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1. Les organisations listées ci-dessous présentent des observations écrites concernant la
situation particulière des droits de l’homme en République Démocratique du Congo (RDC)
pour considération par le Groupe de travail de l’Examen Périodique Universel à sa 47ème
session (4ème cycle) du 4 au 15 avril 2024.

2. Créée en 1960 par l’Épiscopat de l’Église Catholique en République Démocratique du Congo
(RDC), sous la forme juridique d'une association sans but lucratif (ASBL), la Caritas Congo
est un organisme national, technique et spécialisé de l'Église Catholique du Congo, chargé
des actions de secours d'urgence, d'aide sociale et d'appui aux actions de développement
intégral et durable, de la santé, de la promotion de la paix, de la réconciliation et de
l'assainissement de l'environnement.

La mission de la Caritas Congo ASBL est « d’augmenter par la réflexion et l’action,
l’efficacité de la contribution de l’église, aux efforts de promotion intégrale de la personne et
de la communauté humaine, et cela, sans exclusive ».

S’inspirant de Saintes écritures, Caritas Congo Asbl aspire à une société congolaise
solidaire et responsable, qui vit en paix, capable de se prendre en charge, de mener une vie
saine, équilibrée et plus digne.

Son Secrétariat Exécutif s’occupe de la coordination des activités de toutes les 47 Caritas-
Développement Diocésaines, de la représentation de ces structures, du renforcement de
leurs capacités, du plaidoyer au profit des plus démunis, ainsi que de la mobilisation des
ressources et de la promotion d’un partenariat responsable.

Sur le plan organisationnel, Caritas Congo Asbl comprend une coordination nationale,
appelée Secrétariat Exécutif, 48 Bureaux Diocésains, dénommées Caritas-Développement
Diocésaines, 1.500 Caritas paroissiales et plus de 10.000 cellules. Ces structures s’inspirent
du même plan stratégique d’une périodicité de 4 ans, dont celui de 2020-2023 en cours.

La Caritas Congo ASBL est un réseau qui couvre toute l’étendue de la R.D. Congo et a pour
base et/ou centres opérationnels les 48 Bureaux Diocésains qui se trouvent dans les 48
diocèses de la RD. Congo. C’est l’une de 165 organisations de réseau de Caritas
Internationalis qui couvre 222 pays et territoires au monde.

La Caritas Congo ASBL a 3 services fondamentaux :

● Le Service de Promotion de Solidarité et Partage (secours d’Urgences et Actions
Sociales) ;

● Le Service de Promotion de la Santé/ la santé ;
● Le Service de Promotion de Développement/ le développement durable

(autopromotion).

3. Caritas Internationalis est une Confédération de plus de 160 organisations humanitaires, de
service de santé, sociaux et de développement de l'Église catholique, ayant le mandat de
répondre aux besoins humanitaires sans distinction d’origine, de nationalité, de croyance ou
de sexe. Caritas Internationalis joue un rôle central dans les urgences humanitaires et le
développement social, et est présente dans près de 200 pays et territoires du monde entier.
Caritas Internationalis est doté du statut consultatif général auprès de l’ECOSOC depuis
1999.
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4. Le présent rapport est une soumission conjointe de Caritas Congo ASBL et de Caritas
Internationalis. Le rapport met en lumière l’appréciation des progrès réalisés, mais
également les principales préoccupations qui restent à relever, notamment celles liées à la
situation des déplacés internes et au contexte humanitaire précaire. Chaque section inclut
des recommandations à l’endroit du gouvernement de la République Démocratique du
Congo (RDC). Les informations obtenues proviennent de diverses sources du terrain, y
compris des différents Rapports de “situation de Protection de la RD Congo” produit par le
cluster Protection auquel Caritas Congo Asbl est membre actif.

5. Caritas Congo ASBL et Caritas Internationalis apprécient les progrès réalisés par la
République Démocratique du Congo dans l’amélioration de la situation des droits de
l’homme dans le pays. Nous constatons néanmoins que des efforts sont davantage
nécessaires afin de garantir aux déplacés internes la protection et la pleine jouissance de
leurs droits, notamment dans les domaines de l’éducation, du droit à l’alimentation et du droit
à la santé. Les femmes et les enfants sont particulièrement touchés.
Le présent rapport pour l’EPU de la République Démocratique du Congo porte en particulier
sur les thèmes suivants: I. Protection des déplacés internes  II. Droit à l’éducation ; III.
Droit à l’alimentation- sécurité alimentaire; IV. Droit à la santé

I. PROTECTION DES DÉPLACÉS INTERNES

6. En 2023, la RDC a continué à faire face à des défis humanitaires persistants liés à
l'insécurité croissante dans certaines régions et des problèmes structurels ancrés exacerbant
les besoins humanitaires. Ainsi, la forte dégradation de la situation humanitaire en 2023 a eu
des conséquences néfastes pour des millions de personnes, en particulier à l’est du pays.

7. Sur le plan de la protection. Depuis le début de l’année 2024, plus de 128,000 personnes
se sont nouvellement déplacées en RDC portant le total à environ 6,8 millions de personnes
déplacées. Les femmes représentent 51% de la population déplacée. Plus de 80% des
déplacements sont dus aux attaques et aux affrontements armés. Il sied de noter que le
Nord-Kivu et l’Ituri sont les provinces ayant accueilli le plus de personnes retournées au
cours des 3 derniers mois.1
Dans un communiqué de presse publié le 29 janvier 2024, le Coordonnateur humanitaire en
République démocratique du Congo a exprimé l’inquiétude de la communauté humanitaire
face à la nouvelle escalade de violences ainsi qu’aux graves atteintes au droit international
humanitaire commises dans la province du Nord Kivu. Les faits marquants ci-après ont été
notés en janvier 2024 :

● Importantes inondations et éboulements de terrain dans plusieurs provinces du pays
et mobilisation du gouvernement et des acteurs humanitaires pour une réponse
urgente ;

1 République Démocratique du Congo : Personnes déplacées internes et retournées (janvier 2024) | Le Bureau
de la coordination des affaires humanitaires (O (unocha.org)

https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-personnes-deplacees-internes-et-retournees-janvier-2024
https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-personnes-deplacees-internes-et-retournees-janvier-2024
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● Dans le Petit Nord-Kivu, intensification des affrontements entre le M23 et les
coalitions des groupes armés ainsi que les Forces Armées de la République
Démocratique du Congo (FARDC) dans les territoires de Masisi et de Rutshuru
entraînant des déplacements, des représailles et abus de droits humains ;
renforcement des effectifs des parties au conflit à Goma et sur le territoire de
Nyiragongo.

● Dans le Grand Nord-Kivu, on note des incursions et embuscades de présumés
éléments ADF contre les populations locales (également durant les mouvements de
population, notamment dans les groupements Babumba Kisiki et l’axe Mbau-
Kamango), notamment des agriculteurs durant la période de récolte de cacao, dans
la zone de santé d’Oïcha ;

● Au Sud-Kivu, on note de multiples affrontements entre groupes armés (territoire de
Kalehe) et entre des éléments d’un groupe armé (Raiya Mutomboki Makindu) et un
groupe d’autodéfense populaire (Territoire de Shabunda) occasionnant d’importants
incidents de protection et des mouvements de population ; accueil de personnes
déplacées internes dans les groupements de Buzi et Zaralo, suit à la crise M23 dans
le Nord-Kivu (territoire de Masisi) ;

● Dans la province de l’Ituri, l’activisme des présumés éléments des groupes armés de
l’Union des Révolutionnaires pour la Défense du Peuple Congolais de la Coopérative
pour le Développement du Congo (CODECO/URDPC) et des Forces démocratiques
alliées (ADF) seraient à l’origine de multiples violations aux droits humains contre les
civils: homicides, enlèvements, limitations de la libre circulation des personnes,
pillages de biens.

● Dans la province du Tanganyika, il y a la persistance des activités des groupes
armés (Maï-Maï Apa na Pale sur l’axe Bendera) face à une présence réduite des
FARDC dans les contrées reculées au Nord de Kalemie, contribuant au maintien
d’attaques armées et de braquages contre les civils de la part de milices et groupes
armés.

● Dans les provinces du Kasaï, Kasaï-Central et Kasaï-Oriental, des évasions de
détenus causeraient l’insécurité au sein de la population ; accueil de milliers de cas
expulsés d’Angola (Kamako) ainsi que des tensions post-électorales qui ont entraîné
l’expulsion 252 Kasaïens de la province du Haut-Lomami vers la ville de Mwene Ditu
(province de Lomami).

● La situation sécuritaire et de protection dans les territoires de Kwamouth (province de
Maï-Ndombe), Bagata (province du Kwilu), Kenge (province de Kwango) et une partie
de la commune de Maluku dans la ville province de Kinshasa est restée très
préoccupante en raison de la recrudescence d’attaques des miliciens Mobondos et
d’affrontements entre ces derniers et les forces armées congolaises (FARDC) dans le
territoire de Kwamouth, mais aussi dans les autres territoires sus évoqués.

8. Cadre normatif. Nous saluons la ratification de la Convention de l’Union africaine sur la
protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala) en
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20222, en application des recommandations n°119.24, 119.25 et 119.26 reçues et
acceptées lors de l’EPU du 9 septembre 2019 (3ème cycle).3 Nous saluons également le
projet de loi relative à la protection et à l’assistance des personnes déplacées en RDC
déposé le 20 septembre 2023.4 Nous encourageons, par conséquent, la RDC à poursuivre
ses efforts dans la mise en place d’un système de protection national robuste et à mobiliser
les ressources nécessaires pour assurer une prise en charge effective des personnes
déplacées internes.

9. Par ailleurs, le Président sortant Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo a été réélu pour un
nouveau mandat de cinq ans à la suite des élections présidentielles, législatives et
provinciales de décembre 2023 marquées par une campagne électorale et des élections
relativement calmes en dépit de quelques incidents violents localisés et la prolongation des
votes dans certains endroits. Cependant, et, en raison de l’insécurité, les élections n’ont pas
pu se tenir dans les territoires de Masisi et de Rutshuru (Nord-Kivu) et dans le territoire de
Kwamouth dans la province de Maï-Ndombe. De façon générale, les personnes déplacées
n’ont pas pu exercer leur droit de vote.

10. Nous recommandons au gouvernement de la République Démocratique du Congo
de :

a. garantir l’exercice du droit de vote des déplacés internes;
b. poursuivre tous les efforts pour assurer une mise en œuvre effective de la

Convention de Kampala sur le plan national ;
c. mobiliser les ressources nécessaires pour assurer une prise en charge

effective des personnes déplacées internes.

II. DROIT À L'ÉDUCATION

11. Accès et gratuité de l’éducation. Nous félicitons les progrès réalisés par le
gouvernement de la RD Congo pour garantir l’accès gratuit à l’école publique primaire,
notamment dans les zones rurales et pour les enfants les plus vulnérables, y compris les
enfants déplacés dans les camps et dans les familles d'accueil, en application des
recommandations n° 166 et n° 168 reçus lors du 3ᵉ cycle de l’EPU.5 Toutefois, plusieurs
personnes témoignent que la qualité de l’enseignement en RDC a fortement baissé depuis
l’avènement de la gratuité. Dans les écoles publiques, le nombre d’élèves a sensiblement

2Rapport du groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel de la République Démocratique du Congo,
A/HRC/42/5, 5 juillet 2019. https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-sl-
AFRICAN_UNION_CONVENTION_FOR_THE_PROTECTION_AND_ASSISTANCE_OF_INTERNALLY_DISPLACED_PER
SONS_IN_AFRICA_KAMPALA_CONVENTION_1.pdf
3https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g19/205/63/pdf/g1920563.pdf?token=jdyHK45VJaZ10D9SRa&fe=tr
ue
4 https://talatala.cd/panorama-des-lois/490/
5 Rapport du groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel de la République Démocratique du Congo,
A/HRC/42/5, 5 juillet 2019.

https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-sl-AFRICAN_UNION_CONVENTION_FOR_THE_PROTECTION_AND_ASSISTANCE_OF_INTERNALLY_DISPLACED_PERSONS_IN_AFRICA_KAMPALA_CONVENTION_1.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-sl-AFRICAN_UNION_CONVENTION_FOR_THE_PROTECTION_AND_ASSISTANCE_OF_INTERNALLY_DISPLACED_PERSONS_IN_AFRICA_KAMPALA_CONVENTION_1.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/36846-sl-AFRICAN_UNION_CONVENTION_FOR_THE_PROTECTION_AND_ASSISTANCE_OF_INTERNALLY_DISPLACED_PERSONS_IN_AFRICA_KAMPALA_CONVENTION_1.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g19/205/63/pdf/g1920563.pdf?token=jdyHK45VJaZ10D9SRa&fe=true
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g19/205/63/pdf/g1920563.pdf?token=jdyHK45VJaZ10D9SRa&fe=true
https://talatala.cd/panorama-des-lois/490/
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augmenté alors que la norme recommande 30 élèves par salle de classe. Autre constat :
nombre d’enseignants du primaire ne sont pas mécanisés et ceux qui ont les numéros
matricules ont du mal à nouer les deux bouts du mois avec leurs salaires, selon plusieurs
observateurs. Ces facteurs ne sont pas sans conséquences sur la qualité de
l’enseignement6.

12. Impact des inondations. Au moins 1 325 écoles ont été touchées par les inondations
dans l’ensemble des 15 provinces affectées.
Dans la province de l’Ituri, au moins 76 écoles ont été détruites ou inondées.
Dans la province de la Tshopo, plus 11 000 enfants n’ont pas accès à leurs écoles dans le
seul territoire d’Isangi dont 27 des 40 écoles touchées sont non fonctionnelles à cause des
inondations, selon de récentes évaluations rapides multisectorielles réalisées par les acteurs
humanitaires. Certaines écoles ont rouvert avec la baisse du niveau d’eau, mais la grande
majorité reste non fonctionnelle à cause de l’ampleur des dégâts.7

13. Nous recommandons au gouvernement de la République Démocratique du Congo de :

a. améliorer la qualité de l’enseignement au niveau primaire à travers la
mécanisation/formation des enseignants, mise à disposition gratuite des manuels et
matériels didactiques dans les écoles, etc. ;

b. augmenter le budget annuel de l’éducation de manière rationnelle de 18,5% à 30 ou
40% et veiller à la bonne gestion efficace et efficiente de ce dernier par le ministère de
tutelle ;

c. améliorer la gouvernance et le suivi du système éducatif en impliquant les membres de
la communauté (parents d'élèves, enseignants, ministère de tutelle, etc.) ;

d. veiller à l’accès à l’éducation des enfants déplacés dans les camps et dans les familles
d'accueil, car l’éducation dans les situations d’urgence peut servir de pilier au
rétablissement, à l’autonomie et à la coexistence pacifique des enfants et des jeunes
qui fuient les conflits, les persécutions ou les catastrophes ;

e. reconstruire et/ou réhabiliter toutes les écoles qui ont été détruites en partie et/ou en
totalité par les inondations au mois de décembre 2023 et janvier 2024.

III. DROIT À L'ALIMENTATION-SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

14. L'insécurité alimentaire sévère touche plus de 25,4 millions de personnes (Phase 3 de
l'IPC ou plus), dont 3,5 millions en situation d'urgence alimentaire (Phase 4 de l'IPC).

6https://www.radiookapi.net/2024/01/23/emissions/okapi-service/comment-ameliorer-la-qualite-de-
lenseignement-en-rdc
7 République démocratique du Congo - Flash Update #1 : De graves inondations affectent 18 provinces, 24
janvier 2024 - Democratic Republic of the Congo | Relief Web

https://www.radiookapi.net/2024/01/23/emissions/okapi-service/comment-ameliorer-la-qualite-de-lenseignement-en-rdc
https://www.radiookapi.net/2024/01/23/emissions/okapi-service/comment-ameliorer-la-qualite-de-lenseignement-en-rdc
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-flash-update-1-de-graves-inondations-affectent-18-provinces-24-janvier-2024
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-flash-update-1-de-graves-inondations-affectent-18-provinces-24-janvier-2024
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15. Dans les zones à forts besoins humanitaires, on compte notamment plus de 802 000
enfants en situation de malnutrition aiguë sévère (MAS), 2,1 millions d’enfants en situation
de malnutrition aiguë modérée (MAM) et 1,1 millions de femmes enceintes et femmes
allaitantes (FEFA) souffrant de malnutrition aigüe. À la date du 30 novembre 2023, plus de
9,9 millions de personnes sont en situation de déplacement, dont 525 000 réfugiés, 6,46
millions de personnes déplacées internes (PDI), et 2,96 millions de retournés, faisant de la
crise de la RDC, l’une des plus graves et plus importantes au monde.

16. Les besoins en sécurité alimentaire restent encore à évaluer, mais les évaluations
rapides multisectorielles effectuées dans le Sud-Kivu font état d’au moins 591 champs de
manioc et de céréales (haricots, maïs et riz) inondés et plusieurs dizaines d’étangs piscicoles
détruits.
Dans le Tanganyika, les inondations de janvier ont aggravé les vulnérabilités causées par
celles de mai-juin 2023 qui avaient détruit près de 4 320 hectares de champs de céréales et
de tubercules. En plus des efforts de réponse en cours par la FAO, ACTED, l’ONG
CONCERN annonce une capacité de cash pouvant couvrir les besoins de 1 500 personnes
nouvellement affectées dans les territoires de Manono, Kalemie et Nyunzu.

17. Nous recommandons au gouvernement de la République Démocratique du Congo de :

a. veiller au respect et à la mise en œuvre du deuxième Objectif de développement
durable (ODD2) qui est d’éliminer la faim, assurer la sécurité́ alimentaire, améliorer la
nutrition et promouvoir l’agriculture durable ;

b. investir dans l’agriculture moderne pour garantir une production de qualité et en
quantité suffisante pour répondre au besoin alimentaire de toute la population ;

c. faciliter et veiller à l’accès à l’alimentation de qualité et en quantité suffisante des
déplacés dans les camps et dans les familles d’accueil pour réduire le risque de
malnutrition des FEFA et enfants de 0 à 5 ans.

IV. DROIT A LA SANTÉ

18. Le pays est touché par plusieurs épidémies, notamment de choléra, rougeole, paludisme
et variole du singe. Concernant l’épidémie de choléra, la RDC a été en 2023 le 1ᵉʳ bassin de
transmission en Afrique de l’Ouest et centrale avec plus de 50 000 cas suspects et 470
décès, soit 82% de tous les cas notifiés. Il s’agit de la pire situation dans le pays depuis
2017, largement due à l’introduction et la propagation de la maladie dans les sites de
personnes déplacées au Nord-Kivu. Plus de 60% des cas suspects sont des enfants.

19. Quant à l’épidémie de rougeole, elle impacte durement les populations, notamment les
enfants. La transmission a plus que doublé en 2023, dépassant les 320 000 cas (contre 146
000 en 2022). Les décès ont plus que triplé, passant de 1 800 en 2022 à plus de 6 000 en
2023.

20. Il est à noter que la Caritas Congo Asbl est un partenaire local important du
gouvernement congolais. Ce partenariat est scellé par une convention cadre renouvelable de
10 ans. L'appui de Caritas Congo Asbl se situe entre autres au niveau de l’offre des services
de santé à la hauteur de 40 % à travers le territoire national, à la mobilisation des partenaires
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techniques et financières pour la mise en œuvre des programmes et projets globaux et/ou
verticaux en matière des soins de santé primaires (prévention, promotion et curatifs) en
faveur de la population congolaise en général et des déplacés en particulier.

21. La Croix Rouge congolaise, en collaboration avec les différentes Divisions Provinciales
de la Santé (DPS), assure la prise en charge médicale des blessés et personnes touchées
dans certaines provinces affectées par les inondations.

22. Environ 270 centres de santé endommagés par les inondations ont besoin d’être
réhabilités dans tout le pays. (Source : Gouvernement, 5 janvier 2024).

23. Nous recommandons au gouvernement de la République Démocratique du Congo de :

a. améliorer l’accès aux soins de santé primaire des populations en général et des
déplacés en particulier en investissant sur la qualité des infrastructures sanitaires
existantes en leur dotant des matériels et équipements modernes ;

b. assurer la prise en charge médicale des déplacés dans les camps et dans les
familles d’accueil pour réduire le risque de mortalité chez la femme et les enfants de
0 - 5 ans ;

c. assurer un bon suivi épidémiologique dans toutes les zones à risque où sont
localisés les déplacés et veiller au reporting des cas suspects pour orienter les
décisions et les actions/réponses ;

d. veiller à la qualité de la formation de tous les corps médicaux (médecins, infirmiers,
etc.) et d’assurer le suivi du respect de code de déontologie médicale ;

e. veiller à l’enregistrement des enfants nouveau-nés dans les camps ou dans les
familles d'accueil au registre de l'État-civil pour recevoir le certificat de naissance ;

f. assurer la prise en charge des cas de Malnutrition Aiguë Modérée (MAM) et
Malnutrition Aiguë Sévère (MAS) des déplacés (FEFA et enfants de 0 à 5 ans) dans
les camps et dans les familles d'accueil ;

g. Organiser une évaluation à mi-parcours et finale de la convention cadre en cours
(ayant débuté en 2018) pour définir les goulots d'étranglement et proposer le plan de
redressement ;

h. Augmenter le budget annuel consacré à la santé, car actuellement il est autour de
3%. Ainsi, la prise en charge financière du personnel de santé soit améliorée ainsi
que les frais de fonctionnement des établissements des soins de santé ;

i. Améliorer les infrastructures routières, ferroviaires pour faciliter l'accès aux
zones/aires de santé enclavées ou difficiles d'accès et améliorer la communication à
tous les niveaux du pyramide sanitaire du pays ;

j. Assurer une bonne inspection des infrastructures de formation médicale et en
médecine ;

k. reconstruire et/ou réhabiliter toutes les structures sanitaires qui ont été
endommagées en partie et/ou en totalité par les inondations au mois de décembre
2023 et janvier 2024.


